
21e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2023 

Texte du projet de loi – no 273 

Après l’article 3  
(suite) 

Amendements identiques : 

Amendements no 2282  présenté par M. Vincendet, 
Mme Tabarot, Mme Louwagie, Mme Alexandra Martin, 
Mme Duby-Muller, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, 
Mme Frédérique Meunier, Mme Gruet, M. Forissier, 
M. Fabrice Brun, M. Seitlinger, M. Neuder, M. Habert- 
Dassault, M. Pauget et M. Portier et no 3422  présenté par 
M. Lefèvre et Mme Bergé. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 779 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, le montant : « 100 000 € » est 

remplacé par le montant : « 150 000 € » ; 
b) Au premier alinéa du IV, le montant : « 15 932 € » est 

remplacé par le montant : « 100 000 € » ; 
c) Au V, le montant : « 7 967 € » est remplacé par le 

montant : « 100 000 € » ; 
2° Au IV de l’article 788, le montant : « 1 594 € » est 

remplacé par le montant : « 100 000 € » ; 
3° Au premier alinéa de l’article 790 B, le montant : « 31 

865 € » est remplacé par le montant : « 100 000 € » ; 
4° À l’article 790 D, le montant : « 5 310 € » est remplacé 

par le montant : « 100 000 € » ; 
5° A l’article 790 E, le montant : « 80 724 € » est remplacé 

par le montant : « 100 000 € » ; 
6° Au premier alinéa de l’article 790 F, le montant : « 80 

724 € » est remplacé par le montant : « 100 000 € » ; 
7° Au premier alinéa et au dernier alinéa du I de 

l’article 790 G, les deux occurrences du montant : « 31 
865 € » sont remplacées par le montant : « 100 000 € » ; 

8° L’article 790 H est ainsi modifié : 
a) Au début du 1° et à la fin du dernier alinéa, les deux 

occurrences du montant : « 100 000 € » sont remplacées par 
le montant : « 150 000 € » ; 

b) Au 2° , le montant : « 45 000 € » est remplacé par le 
montant : « 100 000 € » ; 

9° L’article 790 I est ainsi modifié : 

a) Au début du 1° et à la fin du dernier alinéa, les deux 
occurrences du montant : « 100 000 € » sont remplacées par 
le montant : « 150 000 € » ; 

b) Au début du 2° , le montant : « 45 000 € » est remplacé 
par le montant : « 100 000 € ». 

II. – Le présent article entre en vigueur au 1er janvier 2024. 
III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 

compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendement no 280  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Bonnivard, M. Fabrice Brun, Mme Dalloz, Mme Gruet, 
M. Brigand, M. Vincendet, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Nury, M. Kamardine, M. Hetzel, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Neuder, M. Seitlinger, M. Bazin, M. Viry, 
M. Forissier, M. Gosselin et M. Meyer Habib. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 779 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au premier alinéa du I, le montant : « 100 000 € » est 

remplacé par le montant : « 150 000 € » ;  
2° Au premier alinéa du II, le montant : « 159 325 € » est 

remplacé par le montant : « 200 000 € » ;  
3° Au premier alinéa du IV, le montant : « 15 932 € » est 

remplacé par le montant : « 50 000 € » ;  
4° Au V, le montant : « 7 967 € » est remplacé par le 

montant : « 25 000 € ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 155  présenté par M. Forissier, 
M. Descoeur, Mme Bazin-Malgras, M. Portier, Mme Duby- 
Muller, M. Gosselin, M. Dumont, M. Fabrice Brun, 
M. Thiériot, Mme Louwagie, Mme Gruet, Mme Corneloup, 
Mme Valentin, M. Viry, M. Bazin, Mme Anthoine, M. Dive, 
M. Emmanuel Maquet, M. Brigand et M. Meyer Habib. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 779 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au I, le montant : « 100 000 € », est remplacé par le 

montant « 159 325 € » ; 
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2° Le VI est ainsi rétabli : 
« VI. – Le montant des abattements du présent article est 

actualisé au 1er janvier de chaque année dans la même propor-
tion que la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu et arrondi à l’euro le plus 
proche ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services.  

Amendements identiques : 

Amendements no 480  présenté par Mme Blanc, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabro-
lier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Loubet, 
M. Marchio, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu et no 1820  présenté 
par M. de Courson, M. Acquaviva, Mme Bassire, 
M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, M. Colombani, 
Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann, Mme Youssouffa et M. Castellani. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I de l’article 779 du code général 

des impôts, le montant : « 100 000 € » est remplacé par le 
montant : « 150 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1047  présenté par M. de Courson, 
M. Castellani, M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier et 
Mme Youssouffa, no 1279  présenté par Mme Anthoine, 
Mme Bonnivard, Mme Alexandra Martin, M. Brigand, 
M. Vincendet, Mme Frédérique Meunier et M. Portier, no  

1291  présenté par M. Bazin et Mme Louwagie, no 2235  
présenté par Mme Mette, M. Lainé, M. Ramos et 
M. Cosson et no 2943  présenté par M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Lechanteux, 
Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 

M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berte-
loot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette et Mme Le Pen. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I de l’article 779 du code général 

des impôts, le montant : « 100 000 € » est remplacé par le 
montant : « 150 000 € ». 

II. – Le I s’applique aux successions ouvertes et aux 
donations consenties à compter du 1er janvier 2023. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 261  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Neuder, M. Forissier, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, M. Kamardine, M. Nury, Mme Tabarot, 
M. Taite, M. Viry, Mme Alexandra Martin, Mme Corneloup, 
M. Bony, M. Fabrice Brun, M. Dumont, M. Brigand, 
Mme Frédérique Meunier, Mme Duby-Muller, 
Mme Anthoine, M. Portier, M. Bazin, M. Emmanuel Maquet, 
M. Thiériot et M. Cinieri. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le V de l’article 779 du code général des impôts est abrogé. 

Amendement no 1791  présenté par Mme Taillé-Polian, 
Mme Sas, Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sebaihi, 
M. Taché et M. Thierry. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 784 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa, les mots : « à l’exception de celles 

passées depuis plus de quinze ans » sont supprimés ; 
2° Au dernier alinéa, les mots : « la même personne » sont 

remplacés par les mots : « toute personne au profit du bénéfi-
ciaire ».  

Amendement no 1743  présenté par M. Coquerel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
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Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au deuxième alinéa de l’article 784 du code général des 

impôts, les mots : « , à l’exception de celles passées depuis 
plus de quinze ans, » sont supprimés. 

Amendement no 1739  présenté par Mme Ménard. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au deuxième alinéa de l’article 784 du code général 

des impôts, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : 
« cinq ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1278  présenté par Mme Anthoine, 
M. Kamardine, M. Neuder, M. Bourgeaux, Mme Bonnivard, 
Mme Alexandra Martin, M. Descoeur, M. Brigand, 
M. Vincendet, M. Viry, Mme Valentin, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Bony, Mme Corneloup et M. Portier, no  

2234  présenté par Mme Mette, M. Lainé, M. Ramos et 
M. Cosson et no 2942  présenté par M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, 
M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Frigout, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette et Mme Le Pen. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa de l’article 784, le mot : « quinze » 

est remplacé par le mot : « dix » ; 
2° Au troisième alinéa de l’article 793 bis, le mot : 

« quinze » est remplacé par le mot : « dix » ; 

II. – Le I s’applique aux successions ouvertes et aux 
donations consenties à compter du 1er janvier 2023. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1789  présenté par Mme Taillé-Polian, 
Mme Arrighi, Mme Garin, Mme Laernoes, M. Lucas, 
M. Peytavie et M. Raux. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Les articles 787 B, 787 C et 790 du code général des 

impôts sont abrogés. 

Amendement no 785  présenté par Mme Lebon, M. Sansu, 
M. Tellier et les membres du groupe de la Gauche démocrate et 
républicaine - NUPES. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article 787 B du code général des 

impôts, après le mot : « valeur » sont insérés les mots : « et 
dans la limite de 2 500 000 euros ».  

Amendement no 1788  présenté par Mme Taillé-Polian, 
Mme Sas, Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sebaihi, 
M. Taché et M. Thierry. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa de l’article 787 B, après le mot : 

« libérale », sont insérés les mots : « qui appartient à la 
catégorie des micro, petites et moyennes entreprises, 
occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires 
annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du 
bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros » ;  

2° Au premier alinéa de l’article 787 C du code général des 
impôts, après le mot : « libérale », sont insérés les mots : « qui 
appartient à la catégorie des micro, petites et moyennes 
entreprises, qui occupent moins de 250 personnes et dont 
le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros 
ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions 
d’euros ».  

3° L’article 790 est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 181  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Neuder, M. Bony, Mme Alexandra Martin, Mme Gruet, 
M. Bourgeaux, Mme Corneloup, Mme Valentin, 
M. Descoeur, M. Fabrice Brun, Mme Duby-Muller, 
Mme Blin, Mme Tabarot, M. Cinieri, Mme Anthoine, 
M. Portier, M. Bazin et M. Emmanuel Maquet et no 276  
présenté par Mme Louwagie, Mme Dalloz, M. Brigand, 
M. Vincendet, M. Le Fur, M. Nury, M. Kamardine, 
M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, M. Cordier, M. Seitlinger, 
M. Viry, M. Forissier, M. Gosselin et M. Meyer Habib. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° L’article 787 B est ainsi modifié :  
a) Le second alinéa du a est supprimé ;  
b) Après le c bis, il est inséré un c ter ainsi rédigé :  
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« c ter. En l’absence d’engagement collectif mentionné 
au a, l’exonération visée au premier alinéa de cet article 
s’applique sous réserve que chacun des héritiers, donataires 
ou légataires prenne l’engagement dans la déclaration de 
succession ou l’acte de donation, pour lui et ses ayants 
cause à titre gratuit, de conserver les parts ou les actions 
transmises pendant une durée de six ans à compter de la 
transmission. » ; 

2° L’article 787 C est complété par un nouvel alinéa ainsi 
rédigé :  

« e. En cas de non-respect de la condition prévue au a, 
l’exonération partielle s’applique au titre de la mutation à 
titre gratuit à condition que chacun des héritiers, donataires 
ou légataires prenne l’engagement dans la déclaration de 
succession ou l’acte de donation, pour lui et ses ayants 
cause à titre gratuit, de conserver l’ensemble des biens 
affectés à l’exploitation de l’entreprise pendant une durée 
de six ans à compter de la date de la transmission. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 122  présenté par M. Forissier, 
Mme Louwagie, M. Brigand, M. Kamardine, Mme Corne-
loup, Mme Anthoine, Mme Gruet, M. Descoeur, M. Portier, 
M. Fabrice Brun, Mme Duby-Muller, M. Dumont et 
M. Vincendet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Avant le dernier alinéa de l’article 787 B du code 
général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’exonération partielle prévue au premier alinéa du 
présent article, est de 90 % lorsque chacun des héritiers, 
donataires ou légataires prend l’engagement dans la déclara-
tion de succession ou l’acte de donation, pour lui et ses 
ayants cause à titre gratuit, de conserver les parts ou les 
actions transmises, pendant une durée de huit ans à 
compter de la date d’expiration du délai prévu au a. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 243  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Neuder, M. Forissier, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, M. Kamardine, M. Nury, Mme Tabarot, 
M. Taite, M. Viry, Mme Alexandra Martin, M. Bony, 
M. Dumont, M. Brigand, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Duby-Muller, Mme Anthoine, M. Portier, M. Bazin, 
M. Emmanuel Maquet, M. Thiériot et M. Cinieri. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. -  L’article 789 bis du code général des impôts est rétabli 
dans la rédaction suivante : 

« Art. 789 bis. - Les legs consentis à un petit-enfant bénéfi-
cient d’un abattement de 31.865 € » 

II. -  La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 118  présenté par M. Forissier, 
Mme Louwagie, M. Brigand, M. Kamardine, Mme Duby- 
Muller, Mme Corneloup, Mme Anthoine, Mme Gruet, 
M. Portier, M. Fabrice Brun, M. Descoeur, M. Dumont et 
M. Vincendet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 790 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Après les mots : « réduction de », la fin du I est ainsi 

rédigée : « 75 % lorsque le donateur est âgé de moins de 
soixante-cinq ans, et de 60 % lorsque le donateur est âgé de 
soixante-cinq ans ou plus et de moins de soixante- dix ans. 

2° Après les mots : « réduction de », la fin du II est ainsi 
rédigée : « 75 % lorsque le donateur est âgé de moins de 
soixante-cinq ans, et de 60 % lorsque le donateur est âgé de 
soixante-cinq ans ou plus et de moins de soixante-dix ans. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 117  présenté par M. Forissier, M. Brigand, 
M. Kamardine, M. Fabrice Brun, Mme Corneloup, 
Mme Anthoine, Mme Gruet, Mme Duby-Muller, 
M. Portier, M. Descoeur, Mme Louwagie, M. Vincendet et 
M. Dumont. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 790 du code général des impôts est ainsi 

modifié :  
1° Au I, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : 

« 60 % » ;  
2° Au II, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : 

« 60 % ».  
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 799  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry, M. Descoeur et M. Cinieri et no 1378  
présenté par Mme Ménard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 790 A bis du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au premier et au neuvième alinéas du I, le montant :  

« 100 000 € » est remplacé par le montant : « 150 000 € » ; 
2° Le II est supprimé. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 281  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Bonnivard, M. Fabrice Brun, Mme Dalloz, Mme Gruet, 
M. Brigand, M. Vincendet, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Nury, M. Kamardine, M. Hetzel, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Dubois, M. Cinieri, M. Cordier, 
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Mme Alexandra Martin, Mme Anthoine, M. Neuder, 
M. Seitlinger, M. Bazin, M. Viry, M. Forissier, M. Gosselin 
et M. Meyer Habib. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Après l’article 790 A bis du code général des impôts, il 
est inséré un article 790 A ter ainsi rédigé :  

« Art. 790 A ter. – Les dons de sommes d’argent consentis 
en pleine propriété à un enfant, un petit-enfant ou un arrière 
petit-enfant ou, à défaut d’une telle descendance, un neveu 
ou une nièce, sont exonérés de droits de mutation à titre 
gratuit si elles sont affectées par le donataire, au plus tard le 
dernier jour du troisième mois suivant le transfert, à l’acqui-
sition ou la construction d’un bien immobilier. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 795  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry et M. Cinieri. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Après l’article 790 A bis du code général des impôts, il 
est inséré un article 790 A ter ainsi rédigé : 

« Art. 790 A ter. – Pour la perception des droits de 
mutation à titre gratuit entre vifs, il est effectué un abatte-
ment supplémentaire de 50 000 € sur la part de chacun des 
enfants lorsque le donateur est âgé de moins de quatre-vingts 
ans au jour de la transmission. 

« Les enfants décédés du donateur sont, pour l’application 
de l’abattement, représentés par leurs descendants donataires 
dans les conditions prévues par le code civil en matière de 
représentation successorale. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2829  présenté par M. Bryan Masson, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 

Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa de l’article 790 B, le montant : « 31 
865 € » est remplacé́ par le montant : « 100 000 € ». 

2° Au premier alinéa de l’article 790 G, le mot : « quinze » 
est remplacé par le mot : « dix ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 162  présenté par M. Forissier, 
M. Descoeur, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, 
Mme Corneloup, Mme Louwagie, M. Dumont, 
M. Thiériot, Mme Gruet, M. Fabrice Brun, M. Viry, 
M. Gosselin, M. Portier, M. Seitlinger, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Duby-Muller, M. Dive, M. Bazin, Mme Valentin, 
M. Brigand et M. Meyer Habib. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 790 B est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, le montant : « 31 865 € » est 
remplacé par le montant : « 50 000 € ». 

b) Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : = 

« Le montant de l’abattement prévu au premier alinéa est 
actualisé, le 1er janvier de chaque année, dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première tranche 
du barème de l’impôt sur le revenu et arrondi à l’euro le plus 
proche. »  

2° L’article 790 G du code général des impôts est ainsi 
modifié :  

a) Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 

– Le montant : « 31 865 € » est remplacé par le montant : 
« 50 000 € » 

– Le mot : « quinze » est remplacé par le mot : « cinq » 

b) Le second alinéa du 2° du I, le montant : « 31 865 € » est 
remplacé par le montant : « 50 000 € » 

c) Est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. –  Le montant mentionné au I est actualisé, le 1er 

janvier de chaque année, dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu et arrondi à l’euro le plus proche. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 161  présenté par M. Forissier, 
M. Descoeur, Mme Bazin-Malgras, Mme Corneloup, 
M. Portier, M. Dumont, Mme Louwagie, M. Fabrice Brun, 
Mme Duby-Muller, M. Viry, Mme Anthoine, M. Gosselin, 
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M. Seitlinger, M. Emmanuel Maquet, Mme Gruet, 
M. Thiériot, M. Dive, M. Bazin, Mme Valentin, 
M. Brigand et M. Meyer Habib. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 790 B est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, le montant « 31 865 € » est remplacé 

par le montant : « 50 000 € ». 
b) Est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Le montant de l’abattement prévu au premier alinéa est 

actualisé, le 1er janvier de chaque année, dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première tranche 
du barème de l’impôt sur le revenu et arrondi à l’euro le plus 
proche. »  

2° L’article 790 G est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa du I est ainsi rédigé : 
« Les dons de sommes d’argent consentis en pleine 

propriété au profit d’un enfant sont exonérés de droits de 
mutation à titre gratuit dans la limite de 50 000 € tous les 
cinq ans. Les dons de sommes d’argent consentis en pleine 
propriété au profit d’un petit-enfant, d’un arrière-petit- 
enfant ou, à défaut d’une telle descendance, d’un neveu ou 
d’une nièce ou par représentation, d’un petit-neveu ou d’une 
petite-nièce sont exonérés de droits de mutation à titre 
gratuit dans la limite de 50 000 € tous les dix ans. » 

b) Au second alinéa du 2° du I, le montant : « 31 865 € » 
est remplacé par le montant :« 50 000 € ». 

c) Est ajouté un VI ainsi rédigé : 
« VI. – Le montant mentionné au I est actualisé, le 1er 

janvier de chaque année, dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu et arrondi à l’euro le plus proche. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3251  présenté par Mme Parmentier. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 790 B du code général 

des impôts, le nombre : « 31 865 » est remplacé par le 
nombre « 100 000 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3248  présenté par Mme Parmentier. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 790 B du code général 

des impôts, le nombre : « 31 865 » est remplacé par le 
nombre : « 50 000 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1653  présenté par Mme Tabarot, 
M. Descoeur, Mme Louwagie, M. Viry, 
Mme Alexandra Martin, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Vincendet, M. Bony, M. Fabrice Brun, Mme Gruet, 

M. Boucard, M. Neuder, M. Ray, M. Bourgeaux, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Blin, M. Hetzel, 
Mme Bazin-Malgras, M. Taite, M. Pauget, M. Dubois, 
M. Portier, M. Meyer Habib, M. Ciotti et Mme D’Intorni. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 790 G du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le I est ainsi modifié :  

a) Aux premier et dernier alinéas, le montant : « 31 865 € » 
est remplacé par le montant : « 100 000 € » ; 

b) Au premier alinéa, le mot : « quinze » est remplacé par le 
mot : « cinq ». 

2° Il est rétabli un V ainsi rédigé : 

« V. – Le montant mentionné au I est actualisé, le 1er 

janvier de chaque année, dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu et arrondi à l’euro le plus proche. » ; 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2466  présenté par Mme Le Pen et les 
membres du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le I de l’article 790 G du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Aux premier et dernier alinéas, le montant : « 31 865 € » 
est remplacé par le montant : « 100 000 € » ; 

2° Au premier alinéa, le mot : « quinze » est remplacé par le 
mot : « cinq ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3249  présenté par Mme Parmentier. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I de l’article 790 G du code 

général des impôts, le mot : « quinze » est remplacé par le mot 
: « dix ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3250  présenté par Mme Parmentier. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Au premier alinéa du I de l’article 790 G du code 
général des impôts, le mot : « quinze » est remplacé par le mot 
: « douze ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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Amendement no 1228  présenté par M. Forissier, 
Mme Louwagie, Mme Tabarot, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry, M. Di Filippo, M. Descoeur, M. Dive, 
Mme Anthoine, M. Dumont, M. Dubois, M. Brigand, 
M. Portier, M. Bazin et M. Vermorel-Marques. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le c du 2 du C du VI de la section II du chapitre 

premier du titre IV de la première partie du code général des 
impôts est complété par un article 792 ainsi rédigé : 

« Art. 792. – Les mutations sur l’outil d’exploitation au 
bénéfice d’un repreneur dans le cadre familial, avec engage-
ment de conservation de vingt-cinq ans, sont totalement 
exonérées de droits, sur les terres et les bâtiments d’exploi-
tation. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1229  présenté par M. Forissier, 
Mme Louwagie, Mme Tabarot, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry, M. Di Filippo, M. Descoeur, M. Dive, 
Mme Anthoine, M. Dumont, M. Dubois, M. Brigand, 
M. Portier, M. Bazin et M. Vermorel-Marques. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le c du 2 du C du VI de la section II du chapitre 

premier du titre IV de la première partie du code général des 
impôts est complété par un article 792 ainsi rédigé : 

« Art. 792. – Les mutations sur l’outil d’exploitation au 
bénéfice d’un repreneur dans le cadre familial, avec engage-
ment de conservation de vingt-cinq ans, sont exonérées à 
90 % de droits, sur les terres et les bâtiments d’exploitation. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 797  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry, M. Descoeur et M. Cinieri. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 793 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le 3° du 1 est ainsi modifié :  
– Au premier alinéa, les mots : « des trois-quarts » sont 

remplacés par les mots : « de la moitié » ;  
– Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« La fraction de l’exonération est portée aux trois-quarts 

lorsque le groupement forestier prend l’engagement prévu au 
b du 2° du 2. ».  

2° Le 2° du 2 est complété par cinq alinéas ainsi rédigés : 
« La fraction de l’exonération prévue au premier alinéa est 

portée au trois-quarts lorsque l’héritier, le légataire ou le 
donataire prend l’engagement pour lui et ses ayants cause 
sur les terrains concernés de mettre en œuvre une gestion 
sylvicole contribuant significativement aux objectifs suivants : 

« a) augmenter le puits de carbone, en particulier dans les 
sols forestiers ; 

« b)  améliorer l’état de conservation de l’habitat forestier. 

« L’exonération est totale lorsque l’héritier, le légataire ou le 
donataire prend l’engagement pour lui et ses ayants cause de 
laisser les terrains concernés en libre évolution. Cette exoné-
ration est conditionnée à l’existence de garanties de gestion 
durable visées aux articles L. 124–1 à L. 124–3 et L. 313–2 
du code forestier ou d’une obligation réelle environnementale 
prévue à l’article L. 132–3 du code de l’environnement 
mentionnant l’engagement relatif à la libre évolution. 

« Les conditions des engagements prévus au deux derniers 
alinéas et de leur attestation sont définies par décret. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 798  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry, M. Descoeur et M. Cinieri et no 1312  
présenté par Mme Jourdan, Mme Pires Beaune, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 793 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le 3° du 1 est ainsi modifié :  
– Au premier alinéa, les mots : « des trois-quarts » sont 

remplacés par les mots : « de la moitié » ;  
– Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« La fraction de l’exonération est portée aux trois-quarts 

lorsque le groupement forestier prend l’engagement prévu au 
b du 2° du 2. ».  

2° Le 2° du 2 est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« La fraction de l’exonération prévue au premier alinéa est 

portée aux trois-quarts lorsque l’héritier, le légataire ou le 
donataire prend l’engagement pour lui et ses ayants cause 
sur les terrains concernés de mettre en œuvre une gestion 
sylvicole contribuant significativement aux objectifs suivants : 

« a) augmenter le puits de carbone, en particulier dans les 
sols forestiers ; 

« b) améliorer l’état de conservation de l’habitat forestier. 
« Les conditions de cet engagement et de son attestation 

sont définies par décret. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 796  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry et M. Cinieri et no 1377  présenté par 
Mme Ménard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 2 de l’article 793 du code général des impôts est 

complété par des 9° et 10° ainsi rédigés : 
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« 9° Les successions et donations entre vifs intéressant les 
immeubles à usage agricole visés à l’article 1394 B bis et au 
premier alinéa du a du 6° de l’article 1382, à concurrence de 
leur valeur, à condition : 

« a) Que l’acte constatant la donation ou la déclaration de 
succession contienne l’engagement pris par chacun des 
héritiers, légataires ou donataires, pour eux et leurs ayants 
cause, de conserver les immeubles transmis pendant une 
durée de dix-huit ans à compter de la date de la transmission 
à titre gratuit ; 

« b) Que l’ensemble des immeubles à usage agricole 
transmis soient, pendant la durée de l’engagement prévu 
au a, exploités directement ou en vertu d’un bail souscrit 
dans les conditions prévues aux articles L. 416–1 à L. 416–6, 
L. 416–8 et L. 416–9 ainsi qu’aux articles L. 418–1 à L. 418– 
5 du code rural et de la pêche maritime, ou d’une convention 
prévue au dernier alinéa de l’article L. 411–2 ou à l’article 
L. 411–37 dudit code, souscrite pour une durée au moins 
équivalente à celle prévue à l’article L. 416–1 du code rural et 
de la pêche maritime, par l’un ou plusieurs des héritiers, 
légataires ou donataires mentionnés au a, leur conjoint, 
leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité, l’un de 
leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascendants ou descendants, 
le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
de l’un de leurs ascendants ou descendants dans les condi-
tions fixées au c de l’article 787 C, ou par une société à objet 
principalement agricole dont l’une ou plusieurs des 
personnes susmentionnées sont associées et y exercent une 
activité professionnelle agricole dans les conditions fixées au 
d de l’article 787 B. Lorsque ces conditions ne sont pas 
respectées, les droits de mutation à titre gratuit sont 
rappelés, assortis de l’intérêt de retard visé à l’article 1727 
et donnent lieu à l’application d’une majoration de 40 % des 
sommes non acquittées au cours des dix premières années, 
30 % au cours des huit suivantes. Toutefois, lorsque le non- 
respect de la condition prévue au a n’est le fait que de l’un 
des héritiers, légataires ou donataires, l’exonération n’est 
remise en cause qu’à l’égard de celui-ci sous réserve que les 
autres héritiers, légataires ou donataires poursuivent leur 
propre engagement de conservation jusqu’à son terme. 

« c) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite d’une donation, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause à la condi-
tion que le ou les donataires soient les héritiers du donateur 
et qu’ils poursuivent l’engagement prévu au a, souscrit par le 
donateur, jusqu’à son terme. 

« d) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite du partage, de la vente, de l’échange ou de la donation 
d’immeubles ou de quotes-parts indivises d’immeubles entre 
héritiers, légataires ou donataires ayant souscrit l’engagement 
de conservation, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause à la condi-
tion que le ou les bénéficiaires de la donation ou de la 
cession, poursuivent l’engagement prévu au a jusqu’à son 
terme. 

« e) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite de l’apport conjoint pur et simple, par les héritiers, 
légataires ou donataires ayant souscrit l’engagement de 
conservation, des immeubles ou des quotes-parts indivises 
de ceux-ci à un groupement foncier agricole ou à un groupe-
ment foncier rural créés conformément à la loi no 62–933 du 
8 août 1962 et répondant aux diverses caractéristiques des 
articles L. 322–1 à L. 322–21, L. 322–23 et L. 322–24 du 
code rural et de la pêche maritime, ou encore à une société à 
objet principalement agricole dont ils sont associés, l’exoné-
ration accordée au titre de la mutation à titre gratuit accordée 

n’est pas remise en cause à condition que la société bénéfi-
ciaire de l’apport prenne l’engagement de conserver les 
immeubles apportés jusqu’au terme de l’engagement prévu 
au a et que les héritiers, légataires ou donataires conservent les 
titres reçus en contrepartie de l’apport pendant la même 
durée. 

« f) En cas de non-respect des conditions prévues aux a et b 
par suite de la cession amiable ou forcée de tout ou partie des 
immeubles transmis, pour lesquels une déclaration publique 
a été prononcée en vue d’une expropriation, l’exonération 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas remise 
en cause. 

« g) En cas de non-respect des conditions prévues aux a et b 
par suite de la vente des immeubles à usage agricole réalisée 
pour cause de pertes ou dans le cadre d’une procédure de 
règlement amiable, de redressement ou de liquidation 
judiciaire visées aux articles L. 351–1 à L. 351–9 du code 
rural et de la pêche maritime, l’exonération accordée au 
titre de la mutation à titre gratuit n’est pas remise en 
cause. Les dispositions du présent 9° s’appliquent aux 
mutations à titre gratuit de l’usufruit ou de la nue-propriété 
des immeubles à usage agricole visés à l’article 1394 B bis et 
au premier alinéa du a du 6° de l’article 1382, sous réserve 
que les conditions prévues aux a et b soient respectées par les 
héritiers ou donataires de l’usufruit ou de la nue-propriété en 
fonction de leurs droits respectifs. 

« 10° Les successions et donations entre vifs intéressant les 
parts de groupements fonciers agricoles et de groupements 
fonciers ruraux créés conformément à la loi no 62–933 du 8 
août 1962 et répondant aux diverses caractéristiques des 
articles L. 322–1 à L. 322–21, L. 322–23 et L. 322–24 du 
code rural et de la pêche maritime, ainsi que les parts et 
actions de sociétés à objet principalement agricole, à concur-
rence de la valeur nette des immeubles à usage agricole visés à 
l’article 1394 B bis et au premier alinéa du a du 6° de 
l’article 1382 et des titres de sociétés attribués à la suite 
d’une opération de rétrocession réalisée en application de 
l’article L. 143–15–1 du code rural et de la pêche 
maritime, qui composent leur patrimoine, à condition : 

« a) Que l’acte constatant la donation ou la déclaration de 
succession contienne l’engagement pris par chacun des 
héritiers, légataires ou donataires, pour eux et leurs ayants 
cause, de conserver les parts ou actions transmises pendant 
une durée de vingt-cinq ans à compter de la date de la 
transmission à titre gratuit ; 

« b) Que la société dont les titres sont transmis ou la société 
dont elle est devenue associée à la suite d’une opération de 
rétrocession visée au premier alinéa, conserve l’ensemble des 
immeubles à usage agricole dont la valeur nette est l’objet de 
l’exonération, pendant toute la durée de l’engagement prévu 
au a ; En cas de rétrocession, la société dont les titres sont 
transmis doit également conserver, pendant la même durée, 
l’ensemble des titres de la société détentrice des immeubles à 
usage agricole, reçus en contrepartie de son apport ; 

« c) Que l’ensemble des immeubles à usage agricole visés au 
b soient, pendant la durée de l’engagement prévu au a, 
exploités directement ou en vertu d’un bail souscrit dans 
les conditions prévues aux articles L. 416–1 à L. 416–6, 
L. 416–8 et L. 416–9 ainsi qu’aux articles L. 418–1 à 
L. 418–5 du code rural et de la pêche maritime, ou d’une 
convention prévue au dernier alinéa de l’article L. 411–2 ou à 
l’article L. 411–37 dudit code, souscrite pour une durée au 
moins équivalente à celle prévue à l’article L. 416–1 du code 
rural et de la pêche maritime, par l’un ou plusieurs des 
héritiers, légataires ou donataires des titres mentionnés au 
a, leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de 
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solidarité, l’un de leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascen-
dants ou descendants, le conjoint ou le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité de l’un de leurs ascendants ou descen-
dants dans les conditions fixées au c de l’article 787 C, ou par 
une société à objet principalement agricole dont l’une ou 
plusieurs des personnes susmentionnées sont associées et y 
exercent une activité professionnelle agricole dans les condi-
tions fixées au d de l’article 787 B. Lorsque ces conditions ne 
sont pas respectées, les droits de mutation à titre gratuit sont 
rappelés, assortis de l’intérêt de retard visé à l’article 1727 et 
donnent lieu à l’application d’une majoration de 40 % des 
sommes non acquittées au cours des 10 premières années, 
30 % au cours des huit suivantes. Toutefois, lorsque le non- 
respect de la condition prévue au a n’est le fait que de l’un 
des héritiers, légataires ou donataires, l’exonération n’est 
remise en cause qu’à l’égard de celui-ci sous réserve que les 
autres héritiers, légataires ou donataires poursuivent leur 
propre engagement de conservation jusqu’à son terme. 

« d) En cas de non-respect de la condition prévu au a par 
suite d’une donation des parts ou actions, l’exonération 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas 
remise en cause à la condition que le ou les donataires 
soient les héritiers du donateur et qu’ils poursuivent l’enga-
gement prévu au a, souscrit par le donateur, jusqu’à son 
terme. 

« e) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite du partage, de la vente, de l’échange ou de la donation 
de titres transmis ou de quotes-parts indivises de ces titres 
entre héritiers, légataires ou donataires ayant souscrit l’enga-
gement de conservation, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause à la condi-
tion que le ou les bénéficiaires de la donation ou de la cession 
des parts ou actions, poursuivent l’engagement prévu au a 
jusqu’à son terme. 

« f) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite de l’apport pur et simple, par l’un ou les héritiers, 
légataires ou donataires, de tout ou partie des titres de la 
société objet de de la transmission à une autre société, 
l’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause à la condition que la 
société bénéficiaire de l’apport prenne l’engagement de 
conserver les parts ou actions apportées jusqu’au terme de 
l’engagement prévu au a et que le ou les héritiers, légataires 
ou donataires conservent les titres reçus en contrepartie de 
l’apport pendant la même durée. 

« g) En cas de non-respect des conditions prévues aux a et b 
par suite d’une fusion ou d’une scission au sens de 
l’article 817 A, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause si la ou 
les sociétés bénéficiaires des immeubles à usage agricole ou 
des titres de la société créée à la suite d’une opération de 
rétrocession visée au 1er alinéa, respectent l’engagement prévu 
au b jusqu’à son terme. Les titres reçus en contrepartie de ces 
opérations doivent par ailleurs être conservés jusqu’au terme 
de l’engagement prévu au a. 

« h) En cas de non-respect des conditions prévues aux b et c 
par suite de la cession amiable ou forcée de tout ou partie des 
immeubles à usage agricole, pour lesquels une déclaration 
publique a été prononcée en vue d’une expropriation, 
l’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause. 

« i) L’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause lorsque les conditions 
prévues aux a, b et c ne sont pas respectées par suite d’une 
annulation des titres objets de la transmission, de leur vente, 
ou de la vente des immeubles à usage agricole ou des titres de 

la société créée à la suite d’une opération de rétrocession visée 
au 1er alinéa composant leur patrimoine, pour cause de pertes, 
ou intervenant dans le cadre d’une procédure de règlement 
amiable, de redressement ou de liquidation judiciaire visée 
aux articles L. 351–1 à L. 351–9 du code rural et de la pêche 
maritime. 

« Les dispositions du présent 10° s’appliquent aux 
mutations à titre gratuit portant sur l’usufruit ou la nue- 
propriété des parts des sociétés visées au 1er alinéa, sous 
réserve que l’ensemble des conditions susmentionnées 
soient respectées, notamment celles prévues aux a et c par 
les héritiers ou donataires de l’usufruit ou de la nue-propriété 
en fonction de leurs droits respectifs ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1276  présenté par Mme Anthoine, 
M. Kamardine, Mme Bonnivard, Mme Alexandra Martin, 
M. Descoeur, M. Brigand, M. Vincendet, Mme Valentin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Bony, Mme Corneloup et 
M. Portier, no 2232  présenté par Mme Mette, M. Lainé, 
M. Ramos et M. Cosson, no 2939  présenté par M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Frigout, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette et Mme Le Pen et no 2993  présenté par M. Dirx. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 2 de l’article 793 du code général des impôts est 

complété par des 9° et 10° ainsi rédigés : 
« 9° Les successions et donations entre vifs intéressant les 

immeubles à usage agricole visés à l’article 1394 B bis et au 
premier alinéa du a du 6° de l’article 1382, à concurrence de 
leur valeur, à condition : 

« a) Que l’acte constatant la donation ou la déclaration de 
succession contienne l’engagement pris par chacun des 
héritiers, légataires ou donataires, pour eux et leurs ayants 
cause, de conserver les immeubles transmis pendant une 
durée de vingt-cinq ans à compter de la date de la transmis-
sion à titre gratuit ; 

« b) Que l’ensemble des immeubles à usage agricole 
transmis soient, pendant la durée de l’engagement prévu 
au a, exploités directement ou en vertu d’un bail souscrit 
dans les conditions prévues aux articles L. 416–1 à L. 416–6, 
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L. 416–8 et L. 416–9 ainsi qu’aux articles L. 418–1 à L. 418– 
5 du code rural et de la pêche maritime, ou d’une convention 
prévue au dernier alinéa de l’article L. 411–2 ou à l’article 
L. 411–37 dudit code, souscrite pour une durée au moins 
équivalente à celle prévue à l’article L. 416–1 du code rural et 
de la pêche maritime, par l’un ou plusieurs des héritiers, 
légataires ou donataires mentionnés au a, leur conjoint, 
leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité, l’un de 
leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascendants ou descendants, 
le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
de l’un de leurs ascendants ou descendants dans les condi-
tions fixées au c de l’article 787 C, ou par une société à objet 
principalement agricole dont l’une ou plusieurs des 
personnes susmentionnées sont associées et y exercent une 
activité professionnelle agricole dans les conditions fixées au 
d de l’article 787 B. Lorsque ces conditions ne sont pas 
respectées, les droits de mutation à titre gratuit sont 
rappelés, assortis de l’intérêt de retard visé à l’article 1727 
et donnent lieu à l’application d’une majoration de 40 % des 
sommes non acquittées au cours des dix premières années, 
30 % au cours des huit suivantes. Toutefois, lorsque le non- 
respect de la condition prévue au a n’est le fait que de l’un 
des héritiers, légataires ou donataires, l’exonération n’est 
remise en cause qu’à l’égard de celui-ci sous réserve que les 
autres héritiers, légataires ou donataires poursuivent leur 
propre engagement de conservation jusqu’à son terme. 

« c) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite d’une donation, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause à la condi-
tion que le ou les donataires soient les héritiers du donateur 
et qu’ils poursuivent l’engagement prévu au a, souscrit par le 
donateur, jusqu’à son terme. 

« d) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite du partage, de la vente, de l’échange ou de la donation 
d’immeubles ou de quotes-parts indivises d’immeubles entre 
héritiers, légataires ou donataires ayant souscrit l’engagement 
de conservation, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause à la condi-
tion que le ou les bénéficiaires de la donation ou de la 
cession, poursuivent l’engagement prévu au a jusqu’à son 
terme. 

« e) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite de l’apport conjoint pur et simple, par les héritiers, 
légataires ou donataires ayant souscrit l’engagement de 
conservation, des immeubles ou des quotes-parts indivises 
de ceux-ci à un groupement foncier agricole ou à un groupe-
ment foncier rural créés conformément à la loi no 62–933 du 
8 août 1962 et répondant aux diverses caractéristiques des 
articles L. 322–1 à L. 322–21, L. 322–23 et L. 322–24 du 
code rural et de la pêche maritime, ou encore à une société à 
objet principalement agricole dont ils sont associés, l’exoné-
ration accordée au titre de la mutation à titre gratuit accordée 
n’est pas remise en cause à condition que la société bénéfi-
ciaire de l’apport prenne l’engagement de conserver les 
immeubles apportés jusqu’au terme de l’engagement prévu 
au a et que les héritiers, légataires ou donataires conservent 
les titres reçus en contrepartie de l’apport pendant la même 
durée. 

« f) En cas de non-respect des conditions prévues aux a et b 
par suite de la cession amiable ou forcée de tout ou partie des 
immeubles transmis, pour lesquels une déclaration publique 

a été prononcée en vue d’une expropriation, l’exonération 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas remise 
en cause. 

« g) En cas de non-respect des conditions prévues aux a et b 
par suite de la vente des immeubles à usage agricole réalisée 
pour cause de pertes ou dans le cadre d’une procédure de 
règlement amiable, de redressement ou de liquidation 
judiciaire visées aux articles L. 351–1 à L. 351–9 du code 
rural et de la pêche maritime, l’exonération accordée au 
titre de la mutation à titre gratuit n’est pas remise en 
cause. Les dispositions du présent 9° s’appliquent aux 
mutations à titre gratuit de l’usufruit ou de la nue-propriété 
des immeubles à usage agricole visés à l’article 1394 B bis et 
au premier alinéa du a du 6° de l’article 1382, sous réserve 
que les conditions prévues aux a et b soient respectées par les 
héritiers ou donataires de l’usufruit ou de la nue-propriété en 
fonction de leurs droits respectifs. 

« 10° Les successions et donations entre vifs intéressant les 
parts de groupements fonciers agricoles et de groupements 
fonciers ruraux créés conformément à la loi no 62–933 du 8 
août 1962 et répondant aux diverses caractéristiques des 
articles L. 322–1 à L. 322–21, L. 322–23 et L. 322–24 du 
code rural et de la pêche maritime, ainsi que les parts et 
actions de sociétés à objet principalement agricole, à concur-
rence de la valeur nette des immeubles à usage agricole visés à 
l’article 1394 B bis et au premier alinéa du a du 6° de 
l’article 1382 et des titres de sociétés attribués à la suite 
d’une opération de rétrocession réalisée en application de 
l’article L. 143–15–1 du code rural et de la pêche 
maritime, qui composent leur patrimoine, à condition : 

« a) Que l’acte constatant la donation ou la déclaration de 
succession contienne l’engagement pris par chacun des 
héritiers, légataires ou donataires, pour eux et leurs ayants 
cause, de conserver les parts ou actions transmises pendant 
une durée de vingt-cinq ans à compter de la date de la 
transmission à titre gratuit ; 

« b) Que la société dont les titres sont transmis ou la société 
dont elle est devenue associée à la suite d’une opération de 
rétrocession visée au premier alinéa, conserve l’ensemble des 
immeubles à usage agricole dont la valeur nette est l’objet de 
l’exonération, pendant toute la durée de l’engagement prévu 
au a ; En cas de rétrocession, la société dont les titres sont 
transmis doit également conserver, pendant la même durée, 
l’ensemble des titres de la société détentrice des immeubles à 
usage agricole, reçus en contrepartie de son apport ; 

« c) Que l’ensemble des immeubles à usage agricole visés au 
b soient, pendant la durée de l’engagement prévu au a, 
exploités directement ou en vertu d’un bail souscrit dans 
les conditions prévues aux articles L. 416–1 à L. 416–6, 
L. 416–8 et L. 416–9 ainsi qu’aux articles L. 418–1 à 
L. 418–5 du code rural et de la pêche maritime, ou d’une 
convention prévue au dernier alinéa de l’article L. 411–2 ou à 
l’article L. 411–37 dudit code, souscrite pour une durée au 
moins équivalente à celle prévue à l’article L. 416–1 du code 
rural et de la pêche maritime, par l’un ou plusieurs des 
héritiers, légataires ou donataires des titres mentionnés au 
a, leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, l’un de leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascen-
dants ou descendants, le conjoint ou le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité de l’un de leurs ascendants ou descen-
dants dans les conditions fixées au c de l’article 787 C, ou par 
une société à objet principalement agricole dont l’une ou 
plusieurs des personnes susmentionnées sont associées et y 
exercent une activité professionnelle agricole dans les condi-
tions fixées au d de l’article 787 B. Lorsque ces conditions ne 
sont pas respectées, les droits de mutation à titre gratuit sont 
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rappelés, assortis de l’intérêt de retard visé à l’article 1727 et 
donnent lieu à l’application d’une majoration de 40 % des 
sommes non acquittées au cours des 10 premières années, 
30 % au cours des huit suivantes. Toutefois, lorsque le non- 
respect de la condition prévue au a n’est le fait que de l’un 
des héritiers, légataires ou donataires, l’exonération n’est 
remise en cause qu’à l’égard de celui-ci sous réserve que les 
autres héritiers, légataires ou donataires poursuivent leur 
propre engagement de conservation jusqu’à son terme. 

« d) En cas de non-respect de la condition prévu au a par 
suite d’une donation des parts ou actions, l’exonération 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas 
remise en cause à la condition que le ou les donataires 
soient les héritiers du donateur et qu’ils poursuivent l’enga-
gement prévu au a, souscrit par le donateur, jusqu’à son 
terme. 

« e) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite du partage, de la vente, de l’échange ou de la donation 
de titres transmis ou de quotes-parts indivises de ces titres 
entre héritiers, légataires ou donataires ayant souscrit l’enga-
gement de conservation, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause à la condi-
tion que le ou les bénéficiaires de la donation ou de la cession 
des parts ou actions, poursuivent l’engagement prévu au a 
jusqu’à son terme. 

« f) En cas de non-respect de la condition prévue au a par 
suite de l’apport pur et simple, par l’un ou les héritiers, 
légataires ou donataires, de tout ou partie des titres de la 
société objet de de la transmission à une autre société, 
l’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause à la condition que la 
société bénéficiaire de l’apport prenne l’engagement de 
conserver les parts ou actions apportées jusqu’au terme de 
l’engagement prévu au a et que le ou les héritiers, légataires 
ou donataires conservent les titres reçus en contrepartie de 
l’apport pendant la même durée. 

« g) En cas de non-respect des conditions prévues aux a et b 
par suite d’une fusion ou d’une scission au sens de 
l’article 817 A, l’exonération accordée au titre de la 
mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause si la ou 
les sociétés bénéficiaires des immeubles à usage agricole ou 
des titres de la société créée à la suite d’une opération de 
rétrocession visée au 1er alinéa, respectent l’engagement prévu 
au b jusqu’à son terme. Les titres reçus en contrepartie de ces 
opérations doivent par ailleurs être conservés jusqu’au terme 
de l’engagement prévu au a. 

« h) En cas de non-respect des conditions prévues aux b et c 
par suite de la cession amiable ou forcée de tout ou partie des 
immeubles à usage agricole, pour lesquels une déclaration 
publique a été prononcée en vue d’une expropriation, 
l’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause. 

« i) L’exonération accordée au titre de la mutation à titre 
gratuit n’est pas remise en cause lorsque les conditions 
prévues aux a, b et c ne sont pas respectées par suite d’une 
annulation des titres objets de la transmission, de leur vente, 
ou de la vente des immeubles à usage agricole ou des titres de 
la société créée à la suite d’une opération de rétrocession visée 
au 1er alinéa composant leur patrimoine, pour cause de 
pertes, ou intervenant dans le cadre d’une procédure de 

règlement amiable, de redressement ou de liquidation 
judiciaire visée aux articles L. 351–1 à L. 351–9 du code 
rural et de la pêche maritime. 

« Les dispositions du présent 10° s’appliquent aux 
mutations à titre gratuit portant sur l’usufruit ou la nue- 
propriété des parts des sociétés visées au 1er alinéa, sous 
réserve que l’ensemble des conditions susmentionnées 
soient respectées, notamment celles prévues aux a et c par 
les héritiers ou donataires de l’usufruit ou de la nue-propriété 
en fonction de leurs droits respectifs ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1277  présenté par Mme Anthoine, 
Mme Bonnivard, Mme Alexandra Martin, M. Brigand, 
M. Vincendet, Mme Frédérique Meunier et M. Portier, no  

2233  présenté par Mme Mette, M. Lainé, M. Ramos et 
M. Cosson et no 2941  présenté par M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Frigout, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette et Mme Le Pen. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Les deuxième et troisième alinéas de l’article 793 bis 

du code général des impôts sont supprimés. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3412  présenté par M. Dirx. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le deuxième alinéa de l’article 793 bis du code général 

des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque le bien reste la propriété du donataire, héritier et 
légataire pendant plus de vingt-cinq ans, il n’y a pas lieu 
d’appliquer le plafond de 300 000 euros mentionné au 
présent alinéa. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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Amendements identiques : 

Amendements no 591  présenté par M. Meizonnet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Hébrard, M. Houssin, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu et no 1376  présenté 
par Mme Ménard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le deuxième alinéa de l’article 793 bis du code 

général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La limite mentionnée à l’alinéa précédent est doublée à 

condition que le donataire, héritier et légataire, s’engage pour 
lui et ses ayants cause à titre gratuit, à conserver le bien 
pendant une durée supplémentaire de cinq ans par rapport 
à la durée de conservation mentionnée au premier alinéa. 
Lorsque cet engagement n’est pas respecté, les droits sont 
rappelés, majorés de l’intérêt de retard mentionné à 
l’article 1727. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3572  présenté par M. Mattei, 
M. Laqhila, M. Geismar, Mme Perrine Goulet, Mme Ferrari, 
M. Lecamp, Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, 
M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, 
Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, M. Cuber-
tafon, M. Daubié, Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, 
M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, M. Gumbs, 
M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Lainé, 
Mme Lasserre, M. Latombe, Mme Lingemann, Mme Luquet, 
M. Mandon, M. Martineau, Mme Mette, M. Millienne, 
Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois, Mme Vichnievsky, M. Philippe Vigier et 
M. Zgainski et no 3587  présenté par M. Dirx, M. Lefèvre, 
Mme Bergé, M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, 
Mme Agresti-Roubache, M. Alauzet, M. Amiel, M. Anglade, 
M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, M. Batut, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, M. Bordat, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, 
Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, Mme Bregeon, M. Brosse, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, 
Mme Calvez, Mme Caroit, M. Causse, M. Cazenave, M. Jean- 

René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Chandler, 
Mme Chassaniol, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Cristol, M. Da Silva, 
Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, 
Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, Mme Dupont, 
Mme Errante, M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Fugit, 
M. Gassilloud, Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, 
M. Giraud, Mme Givernet, Mme Goetschy-Bolognese, 
M. Gouffier-Cha, M. Grelier, Mme Guichard, M. Guillemard, 
Mme Guévenoux, M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, 
M. Haury, M. Henriet, Mme Heydel Grillere, M. Holroyd, 
M. Houlié, Mme Hugues, Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Kasbarian, Mme Khattabi, Mme Klinkert, 
M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Ledoux, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhai-
gnerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margue-
ritte, M. Marion, Mme Marsaud, M. Didier Martin, 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, M. Midy, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, 
Mme Peyron, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, 
M. Pont, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, 
M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzens-
tuhl, M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, 
Mme Thevenot, Mme Tiegna, M. Travert, M. Valence, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, 
Mme Yadan et M. Zulesi. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article 793 bis du code général 

des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La limite mentionnée à l’alinéa précédent est portée à 

500 000 € à condition que le donataire, héritier et légataire, 
conserve le bien pendant une durée supplémentaire de cinq 
ans par rapport à la durée de conservation mentionnée au 
premier alinéa. Lorsque cette condition n’est pas respectée, 
les droits sont rappelés, majorés de l’intérêt de retard 
mentionné à l’article 1727. » 

Amendement no 800  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Louwagie, Mme Bonnivard, M. Hetzel, M. Neuder, 
M. Breton, M. Viry, M. Descoeur et M. Cinieri. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le deuxième alinéa de l’article 793 bis du code général 

des impôts est complété par deux phrases ainsi rédigées :  
« Cette limite est portée à 500 000 € à la condition que le 

donataire, héritier et légataire, s’engage pour lui et ses ayants 
cause à titre gratuit, à conserver le bien pendant une durée 
supplémentaire de cinq ans par rapport à la durée de conser-
vation mentionnée au premier alinéa. Lorsque cet engage-
ment n’est pas respecté, les droits sont rappelés, majorés de 
l’intérêt de retard mentionné à l’article 1727 du présent 
code ».  

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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Amendement no 3137  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur général au nom de la commission 
des finances et M. Labaronne. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 795 A du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « à durée indéterminée » 

sont remplacés par les mots : « d’une durée de vingt-deux 
ans » ;  

2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Les droits de mutation alors dus sont  réduits d’un 
abattement de 10 % par an, à compter de la quinzième année 
d’application de la convention. » ;  

II. – L’article 795 A du code général des impôts dans sa 
rédaction résultant du I du présent article s’applique aux 
conventions en vigueur au 31 décembre 2022, ainsi qu’aux 
conventions postérieures. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3589  présenté par M. Lefèvre. 

Supprimer l’alinéa 3.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 315 

sur l’amendement no 2282 de M. Vincendet et les amendements 
identiques suivants après l’article 3 du projet de loi de finances 
pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 182 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 48 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 55 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre- 
Alexandre Anglade, Mme Fanta Berete, M. Benoît Bordat, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Clara Chassaniol, Mme Mireille Clapot, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Sophie Errante, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Alexandre 
Holroyd, M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Karl Olive, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Michèle Peyron, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. Guillaume Vuilletet, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Abstention : 1 

M. Quentin Bataillon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 41 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Thibaut François, Mme Anne-Sophie Frigout, M. Frank 

Giletti, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine 
Loir, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, M. Julien 
Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 34 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, 
M. Jean-François Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, M. William 
Martinet, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

Mme Émilie Bonnivard, M. Philippe Juvin, Mme Véronique 
Louwagie et M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Philippe Berta, M. Vincent Bru, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Jimmy 
Pahun, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 7 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 
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Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 13 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 6 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin 
Lucas, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas et 
Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 4 

Mme Karine Lebon, M. Davy Rimane, M. Nicolas Sansu et 
M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 316 

sur l’amendement no 480 de Mme Blanc et l’amendement identique 
suivant après l’article 3 du projet de loi de finances pour 2023 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 176 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 41 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 58 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre- 
Alexandre Anglade, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Frédéric Descrozaille, 
M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Sophie 
Errante, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, Mme Claire Guichard, M. Benjamin 
Haddad, Mme Nadia Hai, M. Alexandre Holroyd, 
M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Karl Olive, 
Mme Michèle Peyron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin 
Reda, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bruno 

Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. Guillaume Vuilletet, 
M. Christopher Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 38 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Emmanuel 
Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, Mme Anne- 
Sophie Frigout, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Serge 
Muller, M. Julien Odoul, Mme Caroline Parmentier, 
Mme Lisette Pollet, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel 
Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 32 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, Mme Sophia 
Chikirou, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel 
Garrido, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Manon Meunier, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Abstention : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Philippe Berta, M. Vincent Bru, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Jimmy 
Pahun, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 7 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 
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Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 13 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier, Mme Naïma 
Moutchou, M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 6 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin 
Lucas, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas et 
Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 4 

Mme Karine Lebon, M. Davy Rimane, M. Nicolas Sansu et 
M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 317 

sur l’amendement no 2829 de M. Bryan Masson après l’article 3 du 
projet de loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 160 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 50 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Sophie Errante, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, Mme Claire Guichard, M. Benjamin 
Haddad, M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Michèle Peyron, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin Reda, M. Freddy Sertin, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. Christopher 
Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, M. Sébastien 
Chenu, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Thibaut François, Mme Anne-Sophie Frigout, M. Frank 
Giletti, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine 
Loir, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, M. Julien 
Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 28 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, M. Rodrigo 
Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, Mme Sophia 
Chikirou, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel 
Garrido, M. David Guiraud, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Danièle Obono, 
M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, M. Aurélien 
Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Contre : 1 

M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Philippe Berta, M. Vincent Bru, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Jimmy 
Pahun, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Johnny Hajjar, 
Mme Christine Pires Beaune, Mme Valérie Rabault et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 8 
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Mme Béatrice Bellamy, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Laurent Marcangeli, 
M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 5 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin 
Lucas, Mme Eva Sas et Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Karine Lebon, M. Davy Rimane et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 318 

sur l’amendement no 3251 de Mme Parmentier après l’article 3 du 
projet de loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 163 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 163 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 48 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Sophie Errante, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, Mme Claire Guichard, M. Benjamin 
Haddad, M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, M. Karl Olive, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Robin Reda, M. Freddy Sertin, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 

M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, Mme Anne- 
Sophie Frigout, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette 
Pollet, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 29 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, 
Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, 
Mme Raquel Garrido, M. David Guiraud, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Danièle Obono, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Contre : 1 

M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

M. Philippe Berta, M. Vincent Bru, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 8 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Valérie Rabault, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 12 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 4 
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Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin 
Lucas et Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Karine Lebon, M. Davy Rimane et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 319 

sur l’amendement no 3248 de Mme Parmentier après l’article 3 du 
projet de loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 161 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 161 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 47 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Sophie Errante, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, Mme Claire Guichard, M. Benjamin 
Haddad, M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain 
Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, M. Karl Olive, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Robin Reda, M. Freddy Sertin, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, Mme Anne- 
Sophie Frigout, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette 

Pollet, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 28 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, 
Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, 
Mme Raquel Garrido, M. David Guiraud, M. Bastien 
Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Danièle Obono, 
M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, M. Aurélien 
Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Contre : 1 

M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

M. Philippe Berta, M. Vincent Bru, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 8 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Valérie Rabault, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 11 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Christophe 
Plassard, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch et 
M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 5 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin 
Lucas, Mme Eva Sas et Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Karine Lebon, M. Davy Rimane et M. Jean-Marc Tellier. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 320 

sur l’amendement no 2466 de Mme Le Pen après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 165 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 121 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 49 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, Mme Sophie 
Errante, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, M. Alexis 
Izard, M. Emmanuel Lacresse, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Karl Olive, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Michèle 
Peyron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin Reda, M. Freddy 
Sertin, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. Christopher Weissberg 
et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, Mme Anne- 
Sophie Frigout, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette 
Pollet, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 29 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, 
Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, 
Mme Raquel Garrido, M. David Guiraud, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Danièle Obono, M. Thomas Portes, M. Adrien 
Quatennens, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Contre : 1 

M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Philippe Berta, M. Vincent Bru, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Jimmy 
Pahun, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 8 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Valérie Rabault, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 12 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 5 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin 
Lucas, Mme Eva Sas et Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 2 

Mme Karine Lebon et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 
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Scrutin public no 321 

sur l’amendement no 3249 de Mme Parmentier après l’article 3 du 
projet de loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 163 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 163 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 50 

M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Sophie Errante, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, Mme Claire Guichard, M. Benjamin 
Haddad, M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Karl Olive, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Michèle 
Peyron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Robin Reda, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, 
M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, Mme Anne- 
Sophie Frigout, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette 
Pollet, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 26 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, M. David 
Guiraud, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Danièle Obono, 
M. Thomas Portes, M. Adrien Quatennens, M. Aurélien 
Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Contre : 1 

M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Philippe Berta, M. Vincent Bru, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Jimmy 
Pahun, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 8 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Inaki Echaniz, 
M. Johnny Hajjar, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Valérie Rabault, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 12 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 5 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin 
Lucas, Mme Eva Sas et Mme Sabrina Sebaihi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 2 

Mme Karine Lebon et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.  
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